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Acte- Constittitionnel lintliturro 1 . 

Nous, Piffueer. PÉTAIN', IVInrechal ;le France, • 
Vu la Loi constilutipnnelle. dit dix juillet 1940, 
Déclarons aSsunier les io-netionts de Chef de l'État français; 
Eit conséquence nous décrétons l'article deux de là .  loi 

(.•ons'..ilutionnelle du 25 évr:er 1875 abrogé. 

/t•ie Constitutionngl nunWro 2 

NOUS.,:: 	 eLTAIN,..NitiréGbai. ale Eranee. Chef de 

1/.11. 	e•onstilsuionneliç-., 	 1541), 	. 
• • 

..Articl. fer. 	(Ie.( 	t 	la plénitude du 
pouvuir gouve tgnièfiial 	neimme et révoque, fesiairtistres 
t set-Téta res'd;Elai t#ui i20 .s ont respensal -des que 
• ":2:• 	exerce le pouvoir législatif en' Conseil des Ministres: 
.. 	, 

•19 Ilisqu'it la tor.matiotiaes 	velleS assemblées; 
apré.seette -formation en cas de tension extérieure ou 

• il fl crise  in 	WC ..  g ru ve • sur sa seule él.écision e. dans la' 
valine (orluel."‘jaHS lei 	 f•rcutiatititc,A il `peut' ulidlet 

	

ili:;posi Lions d'ordre _budgétaire 	t fassi: 
promulgue les lois et en assarel'exécutiop: 

I/ Il 19,.penie 	tons les emplois civils et iililitaires pour 
"'ieSilfels 	pas 'prévu d'autre -mode de ffilsignation. 

- 	51 L çlisjio e de lit force armee: 
Il a droirda"greg• el d'amilietie. 
I .es.. euiv Qyés én n hassad eie, des puissances étrangè-

res %ontaci.,redi tés aUprit (If lui. Ilnégoéie 	ratifie les Irai- ,• 
lés. 	• 	. 

peul 	 siégé dalle ute ou plusieurs 
portions  déu 

lieur. 1(."!.claree ta.elierre ser.s..rdssciitirrient prJalla-
bie des àssernbleésgisIativqs. 

Article 2. --.-- •••io.1.11 dbr. ogé.,e•s U451..ite-s disposltiOns• dés Juin 
' 	. 

constili.t.forineiles des . 2,4 février, 2.5 février et 16 juil l et 1875 
im•ompritibles avec le présent aéte. 

Fait n Vichy 1e .11 juillet 1.940 
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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU -POUVOIR CENTRAI. 

ARRÊTÉ n° 599 a.g.f., promulguant dans la colonie des actes du pouvoir central. 

(Du Io juillet 1940). 

DE GOUVERNEtIn DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE COLIÉA-

NIE, OFFIGI.ER DE LA LÉGION u'lloNNEutt, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-

vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la circulaire ministérielle n. 511 du 10 septembre 1931 re-

lative â in promulgation et à la publication dans les colonies des 

lois, décrets. instructions et arrêtés Ministériels, 

Atœ 

Articti.• 1 	— Sont promulgués ,dans les établissements fran- 

ç.ais de l'Océanie pour y être exécutés selon leur forme et teneur : 

Un décret du 7 février 1940 relatif aux frais de justice et de 

procédure devant les tribunaux militaires séant aux colonies (J.0. 

11.1'. du 13 février 1910, page 1129) ; 

Un décret du 11 février 1940 rendant applicable aux terri-

'nives relevant du ministère des colonies le décret du 10 décem-

bre 1935 qui a promulgue dans la métropole la convention de 

13 mars 

327 
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'Genève du '27 septembre 1929 pour l'amélioration du sort des 
blessés et des malades dans les armées en campagne (.1.0.R.E. du 
15 ft'wri ci-r 1910, page 1168); 

3° Un décret du 11 février 1940 réglementant l'emploi de l'em-
blème de ira croix rouge et des armoiries de la confédération suisse 
dans les territoires relevant du ministère des colonies (J.0 R.F. 
du 15 février 1940, page 1169 - rectificatif, J.O.R.F. du 18 février 
1940, page 1243); 

4" Un décret du 13 février 1940 relatif à la solde et aux acces-
soires de solde des troupes coloniales et métropolitaines à la cha•-
ge du département des colonies (J.O.R.F: du 22 février 1940, pei 7 

 ge 1329) ; 	 • 
5" Deux décrets du 19 février 1040 portant revision du code de 

justice militaire (.J.0.R.F. du 25 février 1940, page 1406); 
G. t'a décret du 28 février 1940 rendant applie.able aux colo-

nies, pays tio protectorat et territoires sous mandat relevant du 
miuistere des colonies, les dispositions du décret du 26 septembre 
1939 relatif au service militaire des jeunes gens sans nationalité 
(.1.0.11.F. du 3 mars 1940, page 1l7)75); 

70 Un décret du 11 mars 1940 étendant dans les colonies aux 
ressortissants français des territoires d'outre-nier les dispositions 
de l'article 3 du décret du 12 avril 1939 sur le recrutement des 
étrangers (J.O.R.F. du 13 mars 1940, page 1875) ; 

8' Un décret du 13 mars 1940 concernant les avances aux entre-
prises locales intéressant la défense nationale à consentir par cer-
tains territoires d'outre-mer (modifi2atif de l'article 261 du décret 
du 30 décembre 1912) (.1.0.13.F. du i mars 1940, page 1980); 

9" Un décret du 13 mars 1910 rendant applicable aux colonies 
et teri•tOi••s sous mandat le décret du 20 janvier 1940 modifiant 
la loi du 17 décembre 1926 sur le code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande (J.0.11.F. du 19 mars 19 ,10, page 2026); 

10" Un décret. du I 5 mars 1940 rendant applicable aux colonies 
la b-d du 20 janvier1940 prononçant la déchéance de certains élus 

do 19 mars 1940, page 2026). 
Art. 2. — Le présent itr•éte sera enregistré, communiqué et pu-

blié partout on besoin sera. 

Papeete, le 10 juillet 1940. 

ausTENET GÉRy. 

lirais de justice et de procédure, devant les tribunana; mili- 
taires seule aux colonies. 

• 
RAPPORT AU POi;StDENT DI' ENT D LA RI::PUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 7 lévrier 1940. 

Monsieur le Président, 

Le décret du 27 octobre 1939 a porté de 60 à 120 fr. le taux. 
des frais fixes de procédure devant les tribunaux militaires 
siégeant dans la métropole et le bassin méditerranéen. 

11 est apparu nécessaire, dans un but d'uniformité, d'éten-
dre ce relèvement des frais de procédure aux tribunaux mi-
litaires siégeant aux colonies, 

Tel est l'objet du projet de décret que nous avons l'hon-
neur de soumettre à votre liante sanction. 
- Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de no-
tre profond respect. 

Le ministre des ,finances, 

PAUL REYNAUD. 

Le ministre des colonies, 

Gros MANDEf.. 
président du conseil, ministre de 

le défense nationale et de la guerre, 
et des affaires étrangères, 

Enou ARE) DALADIER. 

DÉCRET 

(Du 7 février i9113.) 

PRi:SIDENT us LA lithutuLtwiE ytt.A54tsli. 
Vu la loi do. 9 mars 1928 portant promulgation du code de 

justice utilitaire pour rarmee de terre ; 
Vu le décret du 12 mit 1896, modifié par le décret du 4 dé-

cembre 1930, portant fixation des dépenses des tribunaux 
; 

Vu le décret du 6 septembre 1936 portant modification à la 
réglementation des frais de justice et des frais fixes de pro-
cédure devant les tribunaux militaires de l'armée de terre 
séant aux colonies ; 

Sur le rapport di, président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, et 
des ministres des finances et des colonies, 

DÉcrnèTE : 

Article ler. — Il sera perçu une soin rue de 120 Ir., à titre 
des frais fixes de procédure, pour chaque individu compris 
dans un jugement d'un tribunal militaire de l'armée de terre 
séant dans un territoire relevant du ministère des colonies, 
portant condamnation ou absolution ou dans une décision 
de rejet de recours 011 d'acceptation de désistement d'un tri-
bunal militaire de cassation. 

Art. 2.— Toutes dispositions antérieures, contraires au 
présent décret, notamment le décret du 71 mars 1938, sont 
abrogées. 

Art. 3.— Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, les minis-
tres des colonies et des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et aux 
Bulletins officiels des ministères de la guerre et des colonies. 

Fait à Paris, le 7 février 1940. 
ALBERT LEBE 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

cl des affaires étrangères, • 

EDOUARD DALADIER. 

Le ministre des finances, 

PAUL REYNAUD. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES NIANT/EL 

Application uns territoires relevant du ministère des colonies dat 
décret tin 1tl décembre qui a promulgué dans le métropole 
la convention die Genève du r7 Juillet 1929 pour romOtiorattou drot 
sort dus Itieosés et dey inatiodem dans les urinées en campagne. 

RAPPORT mi PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
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Paris, le 11 février 1940. 

Monsieur le Président, 

La convention de Genève du 27 juillet 1929 pour l'amélio-
ration du sort des blessés et des malades dans les armées 
en campagne. convention qui a remplacé celle du 6 juillet 
1906, n'a pas été appliquée jusqu'ici aux colonies. 

Il m'a paru que, dans les circonstances actuelles, il deve-
nait opportun d'étendre aux territoires relevant du ministère 
des colonies les effets du décret du 10 décembre 1935 qui a 
promulgué en fiance la convention du 27 juillet 1929; Cette 
adaptation permettrait notamment de réglementer l'usage 
de l'emblème de la Croix-Rouge que de trop. nombreuses 
officines utilisent à des fins purement commerciales. 

Tel est l'objet du projet de décret que j'ai l'honneur de sou-
mettre ci-joint à votre haute sanction. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'hommage 
de mon profond respect. 

Le ministre des colonies, 
GEoRGEs MANDEZ. 

(Du I février 194o). 

LE PRÉSIDENT DE L4 Ril;Puntanub: FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre des colonies, 
Vu le sénatus-conSulte du 3 mai 1854; 
Vu le décret du 10 décembre 1935 promulguant en France 

la convention de Genève du 27 juillet 1929 pour l'améliora-
tion du sort des blessés et des malades dans les armées en 
campagne, 

I7F cei'ci'E: 

Article Pr. — Les dispositions du décret du 10 décembre 
1935, promulguant en France la convention de Genève du 27 
juillet 1929 pour l'amélioration du sort des blessés et des 
malades dans les armées en campagne, sont étendues aux 
territoires relevant du ministère des colonies. 

Art. 2. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécu-
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 

la République française et inséré au Bulletin officiel du mi-
nistère des colonies. 

Fait à Paris, le 11 février 1940. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MA NDEI 

Règlement sur l'emploi de l'emblème de l,i Croit-Ronge et des armoi-
ries de la eoufédération suisse dans .les territoires relevant du mi-
nistère des colonies. 

RA PPOR AU PR ÉMDENT DE [.:!, RÉPUBLIQUE PRA NÇAISE, 

Paris, le 11 février 1940. 

Monsieur le Président, 

L'emploi de l'emblème de la croix-rouge et des armoiries 
de la confédération suisse à été réglementé en dernier lieu 

	1012■Mi, 

dans la métropole par la loi du 4 juillet 1939, en exécution  
de la convention internationale de Genève du 27 juillet 1929' 
pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans 
les armées en campagne. 

Il m'a paru qu'il devenait opportun d'étendre anx territoi-
res relevant 'du ministère des colonies des dispositions ana-
logues à celles de la loi du 4 juillet 1939, afin d'éviter que 
l'emblème de la croix-rouge ne soit utilisé à des lins com 
merciales par des officines privées. 

La loi du 4 juillet 1939 a modifié, pour les adapter à la 
convention du 27 juillet 1929, les articles 1e r  et 3 du titre ler  
de la loi du 24 juitlet»13 qui réglementaient l'usage. de l'em-
blème de la croix-rouge en exécution de la convention de 
Genève du 6 juillet 1906. 

Or, l'article 13, toujours en vigueur, (le la loi du 24 juillet 
1913, dispose qu'un décret rendu sur la « proposition du mi-
nistre des colonies, déterminera dans quelles conditions et 
dans quelle mesure l'application du titre ler  de la présente 
loi pourra être laite dans les colonies françaises ». 

Tel est l'objet du projet de décret que j'ai l'honneur de 
soumettre ci-joint à votre haute sanction. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'hommage: 
de mon profond respect. 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

DFCRET 

Mn r 1 février 1940.) 

LE PRÉSIDENT DE "r„A RÉPUBLIQUE FRA NÇAIE, 

Sur le rapport du ministre des colonies, 
Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 
Vu la loi du 24 juillet 1913, portant approbation des arti-

cles 23, 27 et 28 de la convention internationale de Genève 
du 6 juillet 1906 ; 

Vu la loi du 4 juillet 1939, modifiant le titre Pr de la loi du 
24 juillet 1913, portant approbation des articles 24 et 28 de la 
convention internationale signée à Genève le 27 juillet 1929 
pour l'amélioration du sort des blessés et malades dans les 
armées de campagne ; 

Vu le décret du 10 décembre 1935, promulguant en France 
la convention de Genève du 27 juillet 19`29; 

Vu-le décret du 11 'février.1940, étendant l'application du. 
précédent aux territoires relevant du ministère des colonies, 

DÉCRETE 

Article 1er. — Conformément aux articles 24 et 28 de la 
convention pour l'amélioration du sort des blessés et mala-
des dans les armées en campagne, signée à Genève le 27 juil-
let 1929, l'emploi, sur tous les territoires relevant du minis-
tère des colonies, soit de l'emblème de la croix-rouge sur 
fond blanc, soit des mots croix rouge ou croix de Gencive est 
réservé, en tout temps, pour protéger ou désigner le person-
nel, le matériel et les établissements du service de santé des 
armées de I,erre, de mer et de l'air ainsi que les associations 
officiellement autorisées à lui prêter leur concours, avec - les. 
extensions prévues à t'article 24 de ladite convention. 

En conséquence : 
e) Est interdit en tout temps l'emploi soit par des parti-. 

culiers, soit par des sociétés.ou associations autres que celles. 
qui sont visées au - paragraphe précéderd, desdits emblèmes 
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-ou dénominations-constituant une imitation, que cet emploi 
-ait lieu dans un intérêt commercial ou à toute autre fin ; 

b) Est également interdit l'emploi par des particuliers ou 
par des sociétés des armoiries de la confédération suisse ou 

. de signes constituant une imitation, soit comme marques 
de fabrique ou de commerce, ou comme éléments de ces 
marques, soit dans un dessein contraire à la loyauté com-
merciale, soit dans des conditions de nature à blesser le sen- 

• liment national suisse. 
Art. 2. — L'interdiction des paragraphes a et 1) de l'article 

précédent n'est pas applicable aux produits de l'industrie 
privée destinés exclusiveinent 

a) .  A Mtre livrés soit au service de santé des armées de 
terre, de nier el de l'air, soit aux sociétés ou associations 
aisées au premier paragraphe de l'article précédent. ou en-
tin aux hé Liments et embarcations mentionnés par l'article 
1; de la loi du 24 juillet 1913. 

b) A etre expédiés dans les pays qui n'ont pas adhéré aux 
-articles 18. 23 ou 27 de la convention de Genève du fi juillet 
1906 ou aux. articles 19, 24 ou 28 de celle du 27 juillet 1929 ou 
ceux qui ne se trouveront. pas dans les conditions dé tenni-
-nées par l'article. 16 de la loi du 24 juillet 1913. 

Art. 3. -- En dehors des cas où l'article 5 de la loi du 24 
.juillet 1913 devient applicable. les infractions à l'article ler 

sont perdes d'une amende de 5 a 1.000 fr. et d'un ert•prison-
nenient de quinze jours à six mois ou de l'une de ces deux 
peines seulement. La suppression des emblèmes, denomi-
_nations ou armoiries employés contrairement aux diSposi-
fions des deux articles précédents est ordonnée par le ju-
gement ou Parra de condamnation. En cas de non-exécution 
-dans le délai fixé, elle est effectuée aux frais du condamné: 

Art 4.— Les mesures d'application (lu présent décret se-
ront fixées, le cas échéant, par arré té du elief de la colonie 
•ou du territoire, 

Art. 5.— Le ministre des colonies est chargé de l'exécution 
-du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du minis-
tère des colonies. 

Fait à Paris, le 11 février 1940. 
ALBERT LEI3RUN. 

Par le Président de la République: 

Le ministre des colonies 

GP.onGEs MANDEL. 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur 
la solde et accessoires (le solde des troupes coloniales et 
métropolitaines à la charge du département des colonies et 
ses divers modificatifs ; 

Vu-le décret du 27 octobre 1939'portant modifications aux 
règlements sur la solde en ce qui concerne l'admission à la 
solde mensuelle de certains militaires mobilisés, 

DinUt i:TE : 

Article 1°r. — L'article 12 du décret du 29 décembre 1903 
portant règlement sur la solde et les accessoires de solde 
des troupes coloniales et métropolitaines à la charge du dé-
partement des colonies. la position 58 (mobilisation) du 
tableau qui fait suite à cet article, ainsi que l'indemnité fr 14 
(indemnité de logement) du tableau faisant suite à l'article 
15 du même décret, reeoivent les mûmes modifications que 
celles apportées par le décret du 27 octobre 11)39 (article ler, 

2 et 3) nu règlement sur la solde et les revues des troupes 
métropolitaines. 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le minis-
tre des finances et le ministre des colonies -  sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé-
cret, qui aura effet à compter du le ,  octobre 1939 et sera pu-
blié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait. à Paris, le 13 février 1940. 

Ataiteer LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le président -du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

ci des affaires étrangères, 

EDouAnn DALADIER. 
Le ministre 'des colonies, 

GrmEGEs MANDEL. 

Le ministre des finances, 

PAI.A. REYNAUD. 

Revision du code de justiee 

RAPPORT Ac PRÉSIDENT 1)E LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

'eCRET relatif à la solde et aux accessoires de solde des troupes coloniales 
et métropolitaines à la charge du département des colonies. 

Paris, le 19 février 1940. 

Monsieur le Président, 
(Du 13 février 1940.) 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du pré•ident du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du 
Iiiiriistre des finances et du ministre des colonies, 

. Vu L'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 
Vu le décret du 1,,  septembre 1039 prescrivant la mobili-

sation générale des armées ; 
Vu l'article 76 de la loi dit 31 mars 11)28 et le décret-loi du 

27 octôbre 1939 qui l'a modifié ; 

Le décret du 4 octobre 1039 a modifié, en ce qui concerne 
le territoire métropolitain, l'article 125 de la loi du 9 mars 
1928 portant revision du code de justice militaire pour l'ar-
mée de terre. 

Cette loi ayant été promulguée dans les territoires relevant 
du ministère des colonies, il a paru nécessaire de rendre é-
galement applicable dans ces territoires le décret loi du 4 
octobre 1939. 

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre haute sanction. 
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Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de no-
tre respectueux dévouement. 

Le président du conseil, ministre 
de le défense nationale et de la guerre 

et des affaires étrangères, 

EDOUARD DALADIER. 

Le garde des.sceaux, ministre 
de la justice, 

GnoRGES BONNET. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

DECR ET 

(Du 19 février 1940) 

LE P.RÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la - dé-
fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
colonies, 

Vu la loi du 9 mars 1028 portant revision du code de jus-
tice militaire pour l'armée de terre applicable aux colonies 
et les textes modificatifs; - 

Vu le décret-loi du 4 octobre 1939 modifiant l'article 125 de 
la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice mi-
litaire pour l'armée de terre, 

DÉCRÈTE : 

Article 1er. — Les dispositions du décret-loi susvisé du 4 
octobre 1939 modifiant l'article 125 de la loi du 9 mars 1928 
portant revision du code de justice militaire pour l'armée de 
terre sont applicables dans les territoires relevant du minis-
tère des colOrdes. 

Art. 2i 	Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des colonies 
sont chargés-, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré-
publique française, aux Journaux officiels des diverses colo-
nies et aux Bulletins officiels des ministères de la guerre et 
des colonies. 

Fait à Paris, le 19 février 1940. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

et des affaires étrangères, 

Ermumui DALADIER. 

Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

GEORCifs BONNET. 
Le ministre des colonies, 

GEoRGEs MANDEL. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQCE FRANCAISE, 

Paris, le 19 Février 1940. 

Monsieur le Président, 

Le décret-loi du 3 novembre 1939. a complété et modifié, 
en ce qui concerne le territoire métropolitain, la loi du 9 mars. 
1928 portant revision du code de justice militaire pour l'ar-
mée de terre. 

Cette loi ayant été promulguée dans les territoires relevant 
du ministère des colonies, il a paru nécessaire de rendre é-
galement applicable dans ces territoires le décret-loi du 3 
novembre 1939. 

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint, que nous avons. 
l'honneur (le soumettre à votre haute sanction. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de no-
tre respectueux dévouement. 

Le président du conseil, ministre de la. 
défense nationale et de la guerre 

et des affaires étrangères, 

EnouAno DALADIER. 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice, 

GEORGES BONNET. 
Le Ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

DÉCRET 

(Du 19 février 1940). 

LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du. 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
colonies, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de jus-
tice militaire pour l'armée de terre applicable aux colonies 
et les textes modificatifs; 

Vu le décret-loi du 3 novembre 1939, modifiant et complé-
tant la loi du 9 mars 1928, portant revision du code de jus-
tice militaire pour l'armée de terre, 

DÉcRien : 

Article 1er. — Les dispositions du décret-loi susvisé du 3 
novembre 1939, modifiant et complétant la loi du 9 mars 1928, 
portant revision du code de justice militaire pour l'armée de 
terre, sont applicables dans les territoires relevant du mi-
nistère des colonies. 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des colo-
nies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cutibn du présent décret, qui sera publié. au  Journal officiel 
de la République française, aux Journaux officiels des di-
verses colonies et aux Bulletins officiels des ministères de 
la guerre et des colonies. 

Fait à Paris, le 19 février 1940. 
ALBERT LEBRUN. 
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Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

et des affaires étrangères, 

EDOUARD DALADIER. 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice, 

Cison.avs BONNET. 
Le ministre des colonies. 

GEORGES MANDEI.. 

Service des jeunes gens sans nationalité. 

RAPPORT AU PRL;'SIDENT DE LA RéPUBLIQUE FRANÇÀISE, 

Paris, le 28 février 1940. 
Monsieur le Président, 

Un décret-loi du 26 septembre 1939 qui a modifié l'article 
3 de la loi du 31 mars 1928, sur le recrutement de l'armée, 
en vue de permettre l'incorporation dans les régiments fran-
çais, pour y accomplir te temps de service imposé par la loi 
de recrutement, des jeunes gens ne justifiant d'aucune na-
tionalité, mémo s'ils ne remplissent pas la condition d'avoir 
-été élevès depuis huit ans au moins par une famille française 
ou dans école française. 

Il nous est apparu nécessaire d'étendre cette disposition 
aux territoires relevant du ministère des colonies. 

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint, que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre haute sanction, si toutefois 
vous en approuvez la teneur. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, l'hou-i-
mage de notre profond respect. 

Le président du conseil, ministre de 
la défense nationale et de la 

guerre et des affaires étrangères, 

EDOUARD -DALADIER. 
Le ministre des colonies, 

GEoliGEs MANDEL. 

DÉCRET 

(Du 28 février 1940.) 

LE PRESIDENT DE LÀ RÉPUBLIQUE FRANCAISE, 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-

fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, et 
-du ministre des colonies. 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'ar-
mée ; 

Vu le décret-loi du 26 septembre 1939 relatif au service 
militaire des jeunes gens sans nationalité,  

nistre des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concer-
ne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour-
nal officiel de la République française, aux Journaux officiels 
des territoires intéressés et aux Bulletins officiels des minis-
tères de la guerre et des colonies. 

Fait à Paris, le 28 février 1940. 
AF.M.RI' LEBRUN. 

Par le Président de la République 

Le président du conseil, ministre 
de la défense nationale et de la guerre, 

et des affaires étrangères, 

EnorArm DALADIER. 
Le ministre dès colonies, 

GEoRGEs MANDEL. 

MCRET étendant, dans les colonies, aux ressortissants français des territoi- 
res d'outre-mer les dispositions de l'article 3 du décret du 12 avril 1939. 

(Du II mars 1940.) 

LE PRÉSIDENT DE LÀ RÉPUBLIQUE FRANCAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, 
des ministres de la marine, de l'air et des colonies, 

Vu le décret du 12 avril 1939 relatif à l'ex tension aux étran-
gers bénéficiaires du droit .d'asile des obligations imposées 
aux Français par les lois de recrutement et la loi sur l'orga-
nisation de 14 nation en temps de guerre ; 

Vu le décret du 18 mai 1939 rendant le décret susvisé du 
12 avril 1939 applicable aux territoires relevant du ministère 
des colonies, 

DÉGIIÈTc : 

Article 1 — Les dispositions du décret du 12 avril 1939 
qui a été déclaré applicable aux colonies par un décret du 
18 mai 1939 s'appliqueront également, dans les colonies fran-
çaises, aux ressortissants de tous nos territoires d'outre-me• 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale- et de la guerre et des affaires étrangères. les mi-
nistres de la marine, de l'air et des colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé-
cret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran-
çaise. 

Fait à Paris, le 11 mars 1940. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le président drt conseil, min;stre 
de la défense nationale et de la guerre 

et des affaires étrangères, 

EDOUARD DALADIER. 

DEcuiliTE: 

Article l' r . — Les dispositions du décret-loi susvisé du 26 
septembre 1939, sont applicables aux colonies, pays de pro-
tectorat et pays sous mandat relevant du ministère des co-
lonies. 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, el, le mi- 

Le ministre de la marine, 

C. CAMPINCIII. 
Le ministre de l'air, 

GUY LA. CHAMBRE. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 
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Avances aux entreprises locales intéressant la défense na- 
tionale à-consentir par certains territoires d'outre-mer. 

RAPPORT Ac P kSIDENT DE LA B EPUBLIQUE FRA NÇAISE, 

Paris, le 13 mars 1940. 

Monsieur le Président, 

L'article 261 du décret du 30 décembre 1912, sur le régime 
financier des colonies a prévu l'emploi qui peut être fait des 
fonds de réserve. 

Il nous parait indispensable d'apporter une dérogation à 
cette disposition et d'autoriser les chefs des administrations 
locales à donner, pondant la durée des hostilités, des faci-
lités de trésorerie aux établissements installés dans les ter-
ritoires d'outre-nier relevant du ministère des colonies et 
travaillant pour la défense nationale. 

Tel est l'objet du présent décret, que nous avons l'honneur 
de soumettre à votre haute sanction. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, l'hom-
mage de notre profond respect. 

M n is tre des colonies, 

GEORG, ES mANan. 
Le aninisire des finances, 

PAUL REYNAUD. 

DÉCRET 

13 mars ermo:•. 

La PRÉSIDEI,IT DE LA. RéPUBLTQUE FRANCAISL`, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies ; 

Sur le rapport du ministre des colonies et du ministre , des 
finances, 

DÉCRÈTE : 

Article 	— Par dérogation à l'article 261 du décret du 
30 décembre 1912 sur le régime financier des colonies et en 
vue de permettre aux entreprises intéressant la défense na-
tionale, installées dans tes territoires d'outre mer relevant du 
ministère des colonies, de remplir immédiatement -  le rôle 
qui leur est dévolu pour le temps de guerre, des avances peu-
vent leur etre consenties, pendant la durée des hostilités. 
sur les fonds de réserve de ces territoires, jusqu'à concur-
rence d'une somme fixée chaque année, pour chacun d'eux, 
par arrété du chef du territoire, soumis à l'approbation du 
ministre des colonies et du ministre des finances. 

Art. 2.— Les avances visées à l'article ler  produiront in-
térêt à un taux fixé par le chef du territoire, dans les condi-
tions prévues à l'article lei' et devront ("1.re remboursées dans 
un délai maximun de cinq années. 

- Art. 3. — Les demandes d'avances seront adressées au chef . 
du territoire qui procédera à leur instruction et les soumet-
tra, pour avis, à un comité composé ainsi qu'il suit: 	• 

Le secrétaire général, président, 
Le commandant supérieur des troupes ou son représentant. 
Le, commandant de la marine oit son représentant. 
Le commandant de l'air ou son représentant. 
Le directeur ou le chef du service des - finances, 

Le directeur  du contrôle financier ou, à défaut., le trésorier-
paye dr. 

L'inspecteur général ou le chef de service des travaux pu-
blics. 

Un représentant de la banque d'émission locale. 
Le comité déterminera les modalités des avances, ainsi 

que les sfiretés à exiger de leurs bénéfiaires, qui devront 
obligatoirement résider dans la constitution de cautions s'en-
gageant solidairement avec les entrepreneurs à rembourser 
le montant des avances consenties. 

Art. 4. — Les avances seront accordées par arrété du chef 
du territoire. 

Art. 5.— Le ministre des colonies cale ministre des -finan-
ces sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
liOn (Ili présent décret. 

Fait ;i Paris, le 13 mars 1 ► 40. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de ta République : 

Le ;0.11i/1i-sire des colonies, 

GEnttors MANDEL. 
Le mini,sire des finances,. 

PAuf, REYNAUD. 

DÉCRET appliquant aux navires ayant leur port d'attache dans les colonies 
et territoires sous mandat le décret du 20 janvier MO modifiant le 
code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 

(Du 13 mars 194o). 

LE PII:SIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRA N(-) A (SE, 

Vu l e sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 
Vu le décret du 21 décembre 1911 sur la marine inarehan-

de clans les colonies françaises et les pays de protectorat 
autres que l'Algérie et la Tunisie ; 

Vu la loi du 17 décembre 1026 portant code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande ; 

Vu le décret du 17 octobre 1929 rendant applicables aux 
navires français ayant leur port d'attache d'ans les colonies 
et les territoires sous mandat, les dispositions de la loi du 17 
décembre .1926 portant code disciplinaire et pénal de la ma-
rine marchande ; 

Vu le décret du 20 janvi er 1940 Modifiant la loi du 17 île-
cembre 1926; 

Sur le rapport du ministre des colonies et Ou ministre do 
la marine marchande, 

DficfniTE : 

Article 1 0 r.— Le décret•du 20 janvier 1940 modifiant la loi 
du 17 décembre 1926 est. rendu applicable aux navires Iran-
çaiS ayant leur port d'attache dans les colonies françaises 
et les territoires sous mandat. 

Art. 2.— Le ministre des colonies est chargé de l'appli-
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré' au Bulletin officiel du 
ministère des colonies et du ministère de la marine mar-
chand e. 

Fait à Paris, le 13 mars 1940. 
ALBERT LEBRUN, 
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Par le Président de la République : 

Le mi,cist•e de la ■ Mv/i'ifie 

ma•chande, 

A. RIO 
Le ministre des colonies, 

GEnacits MANDEL. 

Application aux colonies de la loi du 20 !janvier 1910 pro- 
nomment la deelteance de certains élus. 

RAPPOR"I' Au Pile:SIDE:NTT DE LA RÉPUBLIQUE EBANÇAISE, 

Paris, le 15 mars 1940. 
Monsieur le Président, 

La loi do 20 janvier 1940 a prononcé la déchéance de Ger, 
tains élus. 

Il m'a paru opportun, pour les 'iléales raisons, de la décla-
rer applicable aux colonies et territoires relevant du minis-
tère des colonies. 

Tel est "l'objet du projet do décret que j'ai l'honneur de sou-
mettre à votre haute sanction. 

Je vous prie d'agréer. monsieur le Président, l'homanige 
de mon_ profond respect.. 

Le ministre des colonies, 

GrEonGEs MANDEL. 

DÉCRET 

(Du 15 mars 19,10 ) 

LE PRESIDENT DU LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des colonies ; 
Vu le décret du 26 septembre 1939, portant dissolution des 

organisations communistes applicable aux colonies en vertu 
de son article 5 ; 

Vu la loi du 20 janvier 1910 prononçant la déchéance rie 
certains élus, 

Décni,yr -E : 

Article lor.— .a loi dn 20 janvier 1940 susvisée est rendue 
applicable aux colonies et territoires relevant du ministère 
des colonies. 

Art. 2.— Les pouvoirs attribnés au préfet et au conseil de 
préfecture sont respectivement dévolus au chef de la colonie 
et au conseil du contentieux administra FIL 

Art. 3. — Le ministre des colonies est chargé do l'exé-
cution du présent décret, qui sera publié au Journaux offi-
ciels de la République française et des colonies intéressées 
et inséré au Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 15 mars 1940: 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le ministre des colonies, • 

GEORGES MANDEL. 

ARRÊTÉ n° 656 c., promulguant dans les Etablissements français de l'Océanie le décret 
du 16 juilllet 1940. 

01)u 25 juillet 1940.1 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS "FRANÇAIS DE L'OCÉA-

"NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

	smomp•••■■■•■• 

Vu le décret organique du 28 dkembre 1885, concernant le 
gouvernement de la colonie et los actes modificatifs sub'Sêquents; 

Vit la dépêche ministérielle no :"")! t du 10 septembre 1931 rela-
tive à la promulgation et ir la publication dans les colonies des 
lois, décrets, instructions et arrêtés ministériels ; 

Vu le télégramme ministériel no c. '18 r. du 19 juillet 1940, 

A 	: 

Article 1.r.— Le décret du IC juitb , t 1940 relatif aux formules 
exécutoires des arrêts de jugement, inondais de justice etc... est 
promulgué dans les Etablissements français de l'Océanie pour y 
être exécuté selon ses forme et teneur. 

Art. 2.— Le présent eirrêté sera enregistré, communiqué et 
blié partout mi besoin sera. 

Papeete, le 25 juillet 1940. 

citAsTENET 	GERY. 

DÉCRET relatif aux formules exécutoires des arrêts de jugement, mandats 
de justice etc... 

(D u  Ifi juillet T940.) 

Nous. Philippe, Pétain, Maréchal de France, 
Chef de l'Etat français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Dit u s'nai Ns : 

Article ler.— Les expéditions des arrêts de jugeaient, man-
dats de justice ainsi que les grosses et expéditions des con-
trats et de tous autres actes susceptibles d'exécution forcée 
seront intitulées ainsi qu'il suit : 

« République française AU Nom ou PEUPLE FILNÇAIS » 

et terminées par la formule suivante : 

« En • conséquence le Maréchal de France, Chef de l'Etat 
« Français ordonne à tous,' huissiers sur ce requis de mettre 
o le dit arrêt (oit le dit jugement etc.. ) à exécution. aux Pro- 
« curonrs Généraux et aux Procureurs de la République près 
« les Tribunaux de première instance d'y tenir la main, à tous 
« Commandants et officiers de la rorce publique de prêter 
« main forte lorsqu'ils en se t'on I. légalement requis, en foi de 
« quoi le présent arrêt (00 jugement 	a -  été signé » 

Art. 2.— Les porteurs de grosses et d'expéditions d'actes 
revêtus de la formule prescrite parle décret du 2 septembre 
1871 pourront les faire mettre, à exécution sans faire ajouter 
la formule ci-dessus indiquée. 

Art. 3.— Le présent décret sera publié au Journal 
et exécuté comme loi d'Etat. 

Fait à Vichy, le .16 juillet 1940. 

PHILIPPE PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français 

Le Garde des Sceaux, Ministre, 
Secrétaire d'Etatù la Justice, • 

RAPH \ EL ALBERT. 

EXTRAIT 

Par décret en date du 6 avril 1940, rendu sur la proposition 
du ministre des colonies et du garde des sceaux, ministre de 
la justice, ont été chargés de fonctions : 
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1 , ') De procureur de la République près le tribunal supé-
rieur d'appel des établissements français dans l'Inde (em-
ploi créé), Baliand, procureur de la République près le 
tribunal supérieur d'appel des établissements français de 
l'Océanie. 

01111•11 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

ARRÊTÉ no 475 a.g.f., annulant les crédits restés sans emploi au titre du budget local, 
exercice 1939. 

(Du 31 mai 1940-1 

LE GOUVERNEUR_ DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies, notamment l'article 274 ; 

Sur la proposition du chef du service d'administration géné-
rale et des finances, 

E : 

Article ler. — Les crédits du budget local, exercice 1939, qui 
n'ont pas été employés par les paiements effectifs ou par un trans-
port au compte des restes à payer, sont annulés pour une somme 
de : Trois millions fruit cent quatre vingt seize mille trois cent 
quatre vingt francs quarante huit centimes (3.896.380 f. 48), se dé-
composant comme suit : 

Chapitre 	— Dettes exigibles 
— 	2. — Gouvernement (personnel) 

30.877 
35.949 

62 
18 

— 	3. --. 	— 	(matériel) 100.831 30 
— 	4. — Service d'administration générale 

(personnel) 9.574 91 
(matériel) 45.333 83 

— 	6. — Services financiers (personnel) 21.960 09 
— 	7. — 	— 	(matériel) 	• 50.732 69 
— 	8. — Dépenses des exploitations indus- 

trielles 	(personnel) 34.255 01 
.._... 	9 .  — 	 (main-d'oeuvre} 130.724 » 
— 	10.-- 	— 	(matériel) 460.235 82 
— 	11. — Services d'intérêt- social et éco- 

nomique 	(personnel) 55.065 03 
12.— 	— 	 (matériel) 278.083 » 

— 	13. — Dépenses diverses (personnel) 1.550 » 
— 	14. — 	— 	(matériel) 126.394 51 

15. — Dépenses secrètes 3.000 » 
— 	16.— Dépenses imprévues 34.253 79 
— 	18.— Dépenses extraordinaires 2.477.559 70 

3.896.380 48 

Art. 2.— Le chef du service d'administration générale et des 
finances est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera en-
registré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 31 mai 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION n" 603 c., portant affectation des médecins-lieutenants des troupes coloniales 
Loison (Guy) et Foucard (Henri) 

(Du 12 juillet 1910i. 

Li GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER - DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le télégramme du service colonial de Marseille, en date du 
20 mai 1940, concernant l'embarquement des médecins-lieutenants 
hors cadres Foueard et Loison ; 

Vu l'arrivée dans la colonie le 	juin 1910, des médecins - lieu- 
tenants Foucard et Loison ; 

Sur la proposition du chef du service de santé, 

DÉCIDE: 

Article ler. — Les médecins - lieutenants hors cadres-Foucard 

(Henri) et Loison (Guy) des troupes coloniales débarqués dans In 

colonie le 28 juin 1940, sont affectés au service de santé des éta-
blissements français de l'océanie 

1' — Le médecin-lieutenant Loison (Guy) est chargé du poste 
médical d'Anion°, à Iliva - fla (îles Marquises) et de l'assistance 
médicale indigène du groupe sud de cet archipel, pour compter du 
jour de sa prise de service. 

Il rejoindra son poste par la première occasion. 

2° — Le médecin-lieutenant Foucard (Henri) est provisoirement 
affecté au centre médico-chirurgical de Papeete, pour compter du 
jour de son débarquement. 

Art. 2. —La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin serra. 

Papeete, le 12 juillet 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION n° 614 j., acceptant la démission offerte par M. Drollet (Louis), de ses fonc- 
tions de commissaire-priseur. 

(Du 17 juillet 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS ERANOIS DE L' OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la lettre en date du 28 juin 1940 par laquelle M. 1)rollet 
(Louis), offre sa démission de commissaire-priseur ; 

Vu l'arrêté du 17 juin 1885 concernant l'institution des commis-
saires-priseurs à Papeete, 

DÉCIDE 

Article 1". — La démission de ses fonctions de commissaire-
priseur offerte par M. Drollet (Louis), est acceptée à compter du 
15 juillet 1940. 

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin' sera. 

Papeete, le 17 juillet 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 
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ARRÊTÉ n° 615 j , nommant M. Hérault (Pierre) commissaire-priseur à Papeete. 

.(Du 17 juillet 19.40). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSF,MENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté du 17 juin 1885 concernant l'institution des commis-
saires-priseurs à Papeete ; 

Vu la décision n.) 614 j., en date du 17 juillet 1940, acceptant la 
démission de ses fonctions de commissaire-priseur offerte par M. 
Prollet (Louis) ; 

Vu la requête en date du 29 mai 1940 présentée par M. Hérault 
(Pierre), en vue d'être nommé commissaire-priseur à Papeete ; 

Sur la proposition du chef du service judiciaire, 

: 

Article P , r.— M. Hérault (Pierre, Alexis, Maurice, .Henri), est 
nommé commissaire-priseur, pour compter du 15 juillet 1940, à 
titre provisoire. 

Art. 2.— Avant d'entrer en fonctions, M. ltérauIt (Pierre) prê-
tera le serment prescrit par la loi. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout on besoin sera. 

Papeete, le 17juillet 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCIMAI n° 616 a p.e., portant désignation de deux juges ad hoc au tribunal indi- 
gène d'appel de Borabora. 

(Du 17 juillet itmot. 

LE GOUVERNEUR DES ETAHLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉCION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 17 septembre 1897 portant organisation de la 
justice aux îles Sous-le-Vent et 'notamment t'article 11 ; 

Vu l'article 100 des lois codities (les iles Sous-le-Vent ; 
Considérant que dans l'affaire qui oppose M. Terii a Tinirau et 

sa femme Teiri a Poumata à M. Papaura a Anani les juges titu-
laires Tara tua a Pae. et Temarii a Itaoatai sont unis aux parties en 
cause par des liens de parenté ; 

Sur la proposition du chef du service des affaires politiques et 
économiques et du chef de la circonscription administrative des 
îles Sous-le-Vent, 

DÉcinE: 

. Article le'', 	M.M. Teihotu a Mai et Tearainuiotoa n Tehapai 
sont nommés juges ad hoc au tribunal indigène d'appel de Bora-
bora dans l'affaire pendante entre M. Terii a Tinirau et. sa femme 
Teiri e Poumata d'une part el Papaura o Anani, d'autre part, en 
remplacement des titulaires Taratua a Pae et Temarii a Haoatai, 
apparentés aux parties en cause. 

Art. 2.— Le tribunal indigène d'appel de Borabora appelé tr ju-
ger l'affaire en question sera en conséquence composé comme suit : 

	

M.M. Virau u Viral], 	 Président; 

	

Teiltotu a Mai, 	 Membre.; 
Tearainuiotoa a Tehapai, 

MM. Teihotu a. Mai et Tearainuiotoa a Tehapai auront droit A  

la vacation de oingl ira.  nes prévue par l'arrêté- du 29 septembre 
1938, fixant les salaires des jugesdes tribunaux indigènes aux -des 
Sous-le-Vent ; 

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete,'le 17 juillet . 1940. 

CHASTENET DE GERY. 

ARRÊTÉ n° 621 j., créant -un nouveau centre de l'état-civil à retuna file de Raiatea). 

(Du 19 juillet 1940.) 

LE GOUVERNEUR DES ETAfiLISSEMENTS FRANÇAIS DE L 'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté du 26 janvier 1898 portant organisation de l'état-
civil aux lies Sous-le-Vent ; 

Vu la décision en date du 15 avril 1920 créant les deux districts 
de Vaiaau et Fetuna A la place du district de Tumaraa •, 

Considérant que les difficultés de communication entre Fetuna 
et Tevaitoa obligent les habitants de .Fetuna A des déplacements 
longs et onéreux pour venir avec leurs témoins faire les déclara-
tions prescrites par la loi ; 

Sur la proposition du chef de la circonscription des îles Sous-
le-Vent et l'avis conforme du chef du service judiciaire ; 

Le conseil pri vé entendu dans sa séance en date du 18 juillet 1940, 

ARRÈTE : 

Article 1er.— Un nouveau centre de l=étal-civil est. créé à Fetu-
na, île de Raiatea, qui comprendra ce district dans son ressort. 

Art. 2. — Le chef de district de Fetuna est nommé officier de 
l'état-civil. 

Art. 3. — Le chef du service judiciaire et le chef de la circons-
cription des iles Sous-le-Vent sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, 
communiqué et publié partout oti besoin sera. 

Papeete, le 19 juillet 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

o- 

ARRÊTÉ n' 622 a,g.f., approuvant le budget additionnel de la commune mixte d'tituroa 
pour l'exercice 1940. 

(Du 19 juillet 1940.'. 

LE GOUVERNEUR DES ETAFILISSEMENTS FRANÇAIS °DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉ'CION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885. concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 17 décembre 1931 organisant la commune mixte 
d'Uturoa (îles Sous-le-Vent); 

Vu l'arrêté du 29 avril 1932 sur le régime financier de ladite 
commune et notamment l'article 3 ; 

Vu la délibération de la.commission municipale en date du 31 
mai 1990 ; 

Sur le rapport du chef du service d'administration générale et 
des finances ; 

Le conseil privé entendu dans sa séance du 18 juillet 1940, 

ARTIETE : 

Article lei,— Est approuvé le budget additionnel de la commu-
ne mixte d'Uturoa pourrexercice 1940 arrêté en recettes et en dé- 
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penses à la somme de : Deux, cent ?^ingt et u.n, mure cinquante six 
francs trente cinq centimes (221. 0•6 frs 35). 

Art. 2. — Le pr isent arrêté sera enregistré,  communiqué et 
publié partout on besoin serti. 

Papeete, le 19 juillet 1940. 

CHASTENET DE GEBY. 

ARRÈTÉ no 623d., portant remboursement d'une somme de: cinquante sept mille huit cent 
trente quatre francs au profit de la Compagnie Française des Phosphates de l'Océanie. 

(Du 19 juillet teeoe 

lit; GouvEeNkun DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER_ DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu te décret du 39 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vii le décret du 20 juillet 1932 réglementant le service des doua-
nes dans les Etablissements français de ['Dee - mie ; 

Vu le décret du 30 novembre 1937 relatif eu régime douanier de 
c(! rteius combustibles importés dans les Elablissements français 
de l'Océanie ; 

Vu le rapport du chef du service des douanes ; 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 18 juillet 1940, 

AttnierE : 

:Article ler.— Est autorisé le remboursement direct ou par ré-
duction des liquidations au profit de la Compagnie Française des 
Phosphates de l'Océanie de la somme de: Cinquante sept mille 
huit cent trente paire fiance, représentant les droits de douane 
perçus par le trésor sur de l'huile lourde de pétrole (fuel oit) réex-
portée pendant le e2e trimestre 1040 : Droits de douane : 57.834 frs. 

Art. 2 . — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pour 
exécution et publié partout oà.besoin sera. 

Papeete, le 19 juillet 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

AltItÉlt ne 624 a.p.e. admettant le nommé Yvon a Aiuto dit "Jean" à bénéficier des dis-
positions de la loi du 14 août 1885 sur la libération conditionnelle. 	• 

(Du 19 juillet 1940.) 

LE G- 0 OVERNELIII DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L 'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de 1,1 Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu la loi du 14 août 1885, sur la libération conditionnelle, ti-
tres 1 et 2, promulguée dans la Colonie par arrêté du 9 décembre 
suivant : 

Vu la dépêche ministérielle du 4 juin 1887, relative à l'appli-
cation aux colonies de la loi sus-visée ; 

Vu l'avis émis par la commission de surveillance des prisons; 
Sur la proposition du chef du service des affaires politiques et 

économiques, 
ARRÊTE : 

Article 	Lu dénommé ci-après, détenu à la prison colo- 
niale de Papeete, sera admis à bénéficier des dispositions de la loi 
du 14 août 1885, sur la libération conditionnelle, sous réserve du 
paiement des frais de justice et pour compter du 19 juillet 1940. 

Yvon a :Muta dit "Jean - , condamné le 8 juillet 1939 par arrêt 
du tribunal supérieur d'appel de Papeete, pour vol à deux tins de 
prison. 

En conséquence, aprés notification du présent arrêté et remise à 
l'intéressé d'un permis de libération, il sera mis en liberté et pourra 
y être laissé jusqu'il l'expiration de su peine. 

Art. 2. — Il fera contentre la localité cric ii désire se fixer et de-
vra s'y rendre sans retard. 

Toutes les fois_qu'il aura l'intention de changer de domicile, il 
en avisera préalablement le chef du service de la sereté. Cette 
disposition n'est pas applicable aux déplacements momentanés, 
i moins qu'une décision spéciale no te prescrive. 

Art. 3.— Le présent arrêté pourra être rappOrté et le bénéfice 
de la libération conditionnelle retiré à l'intéressé per un arrêté, 
soit pour inconduite habituelle ou publique dément constatée, soit 
pour infraction eux conditions aumuelles est subordonné sort 
maintien en liberté. 

Dans ce cas, le nommé Yvon a Ann) dit - Jean' sera réintégré 
à la prison pour toute la durée de sa peine non écoulée au mo-- 
ment de sa libération. 

Art. 4. —Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout on besoin sera. 

Papeete, le 19 juillet 

CHASTENET nt: GÉRY. 

ARRÊTÉ n" 625 a.p.e.. • 

(Du. -19 juillet 1940e 

Par arrêté da Gouverneur, le dénommé ci-après, détenu à la 
prison coloniale de Papeete, sera admis a bénéficier des dispositions 
de la loi du 11 amit. 1885, sur lu libération conditionnelle, sous 
réserve du paiement des frais de justice et pour compter du 19 
juillet 1940. 

H.oroi dit Tapi u Tailda, condamné le 18 juillet 1939 par le 
tribunal correctionnel a un an de prison. 

CHASTENET ne GÉRY. 

ARRÊTÉ no 626 a.p.e. 

(Du r9 juillet 1940.) 

Par arrêté du Gouverneur, le dénommé ci-après, détenu à la 
prison coloniale de Papeete, sera admis à bénéficier des dispositions 
de la loi du 14 août 1885, sur la libération conditionnelle, sous d-
serve.du paiement des frais de justice et peur compter du 19 juil-
let 1910. 

Teuruarii a Tiaehau, -condamne le 14 novembre 1939 par le tri-

bunal correctionnel pour vol à six mois de prison. 

CHASTENET nb GÉRY. 

ARRÊTE n° 627 a.p.e. 

(Du 19 juillet 1940.) 

Par arrêté du Gouverneur, le dénommé ci-après, détenu à ta 
prison coloniale de Papeete, sera admis à bénéficier des dispositions 
de la loi dii 14 août 1885, sur la libération conditionnelle, sous ré-
serve du paiement des frais de justice et pour compter du 19 juil-
let 1940. 
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Maori a Tiare, condamné le 8 janvier 1940, par le tribunal cor-
rectionnel à huit mois de prison. 

CHASTENET SIE GER Y. 

A R11 ÉTÉ n" 6'28 n.p.e. 

{Du 19 lülllet 19.40.1 

Par arrêté du Gouverneur, le dénommé ci-après, détenu à In 
prison coloniale de Papeete, sera admis a bénéficier des dispositions 
de la loi du 14 août 1885, sur la libération conditionnelle, sous ré-
serve du paiement des frais de justice et peur compter du 19 juil-
let 1040. 

Adolphe Teamaitua a Terni, condamné le 4 avril 1939 pur le 
tribunal criminel, pour coups et blessures sans intention de don-
ner la mort à trois ans de prison. 

CHASTENET DE. GERY. 

ARRÊTE n" 629 a. p. e. 

mu 19 juillet 1940). 

Par arrêté du Gouverneur, le dénommé ci-après, détenu à la 
prison coloniale de Papeete, sera admis é bénéficier des dispositions 
de la loi du 14 août 1885, sur la libération conditionnelle, sous 
réserve du paiement des frais de justice et pour compter du 19 
juillet 1940. 

Teiva a Raihuri„ condamné le 8 janvier 1940 par le tribunal 
correctionnel pour vol, à un an de prison. 

CITA.STENET un GE13 Y. 

ARRÊTE n° (530 a. p. e. 

(Du to juillet 194Q), 

Par arrêté du Gouverneur, te dénommé ci-après, détenu it la 
prison coloniale de Papeete, sera admis a bénéficier des dispositions 
de la loi du 14 août 1885, sur la libération conditionnelle, sous ré-
serve du paiement des frais de justice et pour compter du 19 juil-
let 1940. 

Pori a Tekaukura, condamné les 20 novembre 1929, 13 décem-
bre 1929, 27 février' 1930, 5 juillet 1932, 4 octobre 1932par le tri-
bunal correctionnel pour une durée totale de 15 années et 9 mois . 

 de prison. 
CHASTENET DE GER Y. 

n" 631 n. p. c. 

{Du 19 juillet 1940). 

Par arrêté du Gouverneur, le dénommé ci-après, détenu à. la 
prison coloniale de Papeete, sera admis à bénéficier des dispositions 
de la loi du 11 août 1885, sur la libération conditionnelle, sous 
réserve . du paiement des frais de justice et pour compter du 19 
juillet 1940. 

Tauraa Marcantoni, condamné par arra du tribunal de paix 
des îles Sous-le-Vent à. cinq ans de prison pour vol, le 2septembre 
1936. 

CHASTENET au Gr•RY. 

AliltÊTÉ no (532 a. p. e. 

(Du 	juilet 191o). 

Par arrêté du Gouverneur, le dénommé ci-après, détenu à la  

prison coloniale de Papeete, sera admis it bénéficier des disposi-
tion s  de l a  l o i da 14 rioùt  1885, sur le libération conditionnelle, 
sous réserve du paiement des frais de justice et pour compter du 
19 juillet 1910. 

Telmaragi a Talitipu tu dit, 	condamné le 4 juillet 1939 
par le tribunal correcti , nmel pour coups et blessures à di -s+huit 
mois de prison.. 

cuAsTENET 	GhRY. 

DÊCIS1011 n' 642 a.g.f., désignant les membres du conseil privé chargés de constater la 
concordance des comptes de gestion du trésorier-payeur et du compte définitif de 
l'administration pour l'exercice 1939. 

(Du 22 juillet 1940L 

LE GOUVERNEUR DES ETÀIlIMSSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'article 400 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des colonies, 

DÉctte. : 

Article le , . — 1,n commission chargée de constater la concor-
dance des comptes de gestion du trésorier-payeur et du compte 
définitif de l'administration pour l'exercice 1939, composée com-
me suit : 

Ardant, chargé des fonctions de procureur 
de la République, chef du service judi- 
ciaire, conseiller privé, 	 président ; 

l'augerat, chef du service de l'enregistre- 
ment et des domaines, conseiller privé, 	membre ; 

Lagarde, chef du service des douanes en 
retraite, conseiller privé, 

se réunira, sur in convocation de son président, à la trésorerie de 
Papeete, pour constater la eoncovdance des comptes annuels de 
gestion du trésorier-payeur et du compte définitif de l'adminis-
tration. Elle dressera proeés-verbal de ses constatations. 

Art. 2. -- La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout on bes , ■ in sera. 

Papeete, le 22 juillet 1940. 

CHASTENF,T DE GERY. 

ARRÊTE n. 644 e., attribuant au service local les soldes créditeurs des successions et biens 
vacants ou en présemption de deshérence inférieurs à 200 francs, après cinq ans de 
gestion. 

(Du 22 juillet 1940.) 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement tic la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu les décrets des 27 janvier 1855 et 13 avril 1932 modifié par 
le décret du 28 novembre 1939, concernant les successions et biens 
vacants, ensemble l'arrêté ministériel du 20 juin 1864 sur la comp-
tabilité de.ce service. 

Sur la proposition du chef du service de l'enregistrement et l'a-. 
vis conforme du chef du service d'administration générale et des 
finances, 

ARRE:TE : 

Article ler.— Sont imputés au service local, en exécution du 
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décret susvisé du 13 avril 1932, modifié par le décret du 28 no-
vembre 1939 les soldes créditeurs des liquidations de plus de cinq 
ans, de la curatelle ou des deshérences et dont le montant est in-
férieur ir deux. cents franc., suivant état ci-annexé, certifié et vé-
rifié, arrêté au total de: Trois mille sir cent vingt deu francs 
quarante quatre centimes. 
Art. 2.— Le chef du service d'administration générale et des • fi-
nanees, le trésorier-payeu• et le chef du service de l'enregistre-
ment sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié par-
tout on besoin sera. 

Papeete, le 22 juillet 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ n^ 645 e., attribuant au service local les soldes créditeurs des successions et biens 
vacants atteints par la prescription trentenaire, ou inférieurs à 50 francs après cinq 
ans de gestion. 

(De 22 juillet 194o). 

C;(0LÀ:E1tivtq91 ors ETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents; • 

Vu les décrets des 27 janvier 1855 et 13 avril 1932 concernant 
les successions et biens vacants, ensemble l'arrêté ministériel du 
20 juin 18(i4 sur la comptdbilité de ce service; 

Sur la proposition du chef du service de l'enregistrement et l'a-
vis conforme du chef du service d'administration générale et des 
finances, 

Anei:TE 

Article I''.— Sont définitivement imputés au budget local les 
soldes créditeurs dos liquidations atteintes parla prescription tren-
tenaire au cours de l'année 1939 et s'élevant, suivant état ci-an-
nexé. certifié et vérifié, a : Quatre mille sept cent quatre ringt 
quatorr;,r franes quatre vingt trois centimes. 

Art. 2. — Le chef du service (l'administration générale et des 
finances, le trésorier-payeur et le chef du service de l'enregistre-
ment, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué par-
tout où besoin sera. 

Papeete, le 22 juillet 1990. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ n. 658 a.p.e., concernant la fabrieatian du pain. 

(Du 26 juillet 1910,) 

LE GOUVERNEUR DES ETAttussEmENTs FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vit le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu la . lQi du 11 juillet 1939 sur l'organisation de la nation en 
temps de guerre et le décret du '2 mai 1930 portant réglement d'ad-
ministration publique pour l'application de cetle loi dans les co-
IOnies ; 

Vu l'arrêter'. 353 a.p.e. du 27 avril 1940 relatif à la déclaration 
des stocks de farine ; 

Considérant les achats anormaux effectués par des particuliers, 
qui ont eu pour résultat de fausser l'approvisionnement régulier des 
boulangeries ; 

Le conseil privé entendu dans sa séance du juillet 1940, 

A RIIÉTE 

Article ler.— Il est formellement interdit à MM. les boulangers 
de fabriquer du pain pour le compte exclusif de certains particu 
lieus; avec la farine apportée par ces derniers. 

Art. 2. — MM. les toulangers sont cependant autorisés à ache-
ter la farine détenue par des particuliers, au prix taxé, à la con-
dition expresse d'utiliser cette farine pour la fabrication du pain 
destiné à la consommation générale. 

Art. 3.-- Les contraventions aux dispositions de l'article ler  du 
présent arrêté seront punies des peines prévues à l'article 10 du 
décret du 2 mai 1039 susvisé. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 juillet 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

leeru•si(bru.., runemireatitros, mistations, ee»nieés, etc. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET DES FINANCES. 

1.— Par décision no 604 du 13 juillet 1910.— M. Allait' 
(Gaston) commis des services civils des colonies, affecté au service 
d'administration générale et des finances, remplira les fonctions 
de secrétaire de la commission coloniale et de la commission d'ap-
pel des allocations militaires,- en remplacement de Mme Gérard 
(Il enriette). 

2.— Par décision no 608 du 16 juillet 1910.— Il est accordé, 
conformément a l'article 31 de l'arrêté no 83 a.g.f. du 27 janvier 
1939, it Mme Hintz,e Claire, épouse Bamb;idge, dame auxiliaire de 
3e catégorie, affecté au service des affaires politiques et économi-
ques, un nouveau congé de convalescence du 14 juillet au 20 août 
1040, inclus. 

CIRCONSCRIPTION ADMINISTRATIVE. 

1. — •Par décision n' 617 du 24 juillet 1940,— Est conge-
dié, û compter du ler juillet 1940, M. Ta imana (Tenni') agent au-
xiliaire du service local, 5e catégorie, 37e degré, chef' d'arrondis-
sement de Ire classe.de Tevaitoa (Raiatea). 

Il est alloué à cet agent, comptant au le' juillet 1940; 31 ans de 
service, à titre d'indemnité de congédiement, conformément aux 
articles 41 et 60 de l'arî•êté no 83 a.g.f. du 27 janvier 1939, la 
somme de 980 frs. 

*  ak 

SA_NTI■1:. 

1.— Par décision no 643 du 22 juillet 1940.— Est acceptée, 
pour compter du 16 juin 1910, la démission de son emploi d'auxi-
liaire de 4e catégorie, offerte par Mme Teuraatara Mahatia, épouse 
Chambon. 

2.— Par décision no 646 du 23 juillet 1940. — Le médecin-
commandant Perrin, en instance de rapatriement, poursuivra dans 
les îles Sous-le-Vent l'enquête commencée au sujet des statistiques 
démographiques. 

Le médecin-commandant Perrin aura droit au transport de Pa-
peete' à Iituroa à l'exclusion de tous autres frais de déplacement 
pendant sa mission. 
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3. — Par décision n° 657 du 2-1 juillet 1910. — L'élève -infir-
mier Degage (Charles) en service à l'hôpital est licencié de son em-
ploi à compter du ler juillet 1940. 

M. Degage (Charles) remboursera au service Iccal la somme de 
mille cinq cents francs (1_500 frs) représentant la moitié .des som-
mes qu'il a perçues au titre d'allocation pendant la période du ler 
japvier au 30 juin 1940 inclus, conformément aux dispositions 
du paragraphe 4 de l'article 14 de farrèté h. 82 a.g.f. du 27 jan-

vier 1939. 

ACTE MUNICIPAL 

ARRÊTÉ MUNICIPAL ri° 19, modifiant le tarif des taxes municipales relatives aux Ievés 
de plan et imprimé de levé de plan des concessions dans le cimetière de la ville. 

(Da 2 juillet 1940.) 

LE MA1 RE DE LA COMMUNE DE PApEETE, 

Vu l'article 34 da décret, du 8 mars 1879 organisant la Commu-
ne de Nouméa et rendu applicable à la Commune de Papeete par 
le premier décret du 20 mai 1890 ; 

Vu l'arréte municipal 	15 du 4 mars 1926 modifiant le tarif des 
taxes municipales ; 

Vu les délibérations du conseil municipal au cours de sa session 
budgétaire de mai 1940, 

Al FtÈrE 

Article 1.c , . — Le tarif des taxes municipales relatives aux con-
concessions dans le cimetière est modifié comme suit à compter 
du le r  juillet 1940. 

1" — Levé de plan, par levé : Trente franek (30 frs). 
2° 	Imprimé de levé de pin ri, L'unité : 	franc soixante quin- 

ze centimes (1 fr 75). 

Art. 2. 	Le présent arrété sera enregistré et commun iqui 
partout où besoin sera. 

Papeete, le 2 juillet 1940. 

Le Maire, 

fi. BAMBRIDGE. 

Approuvé : 

GoitrIleeneht,e, 

ASTENET 

AVIS OFFICIELS 

Empiète ,  de cou »me a° et incommodo. 

Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret du 10 
mai 1882, sur les établissements dangereux, insalubres ou incom-
modes de la Guadeloupe, rendu applicable aux Etablissements 
français de l'Océanie par décret du 21 juin 1887, une enquéte "de 
commodo et incommodo -  est ouverte, pendant 15 jours. é compter 
du l er  août 1910, sur une demande formulée par M. Bernardeau 
Marcel, demeurant à Tevaitoa (Hitiatea), en vue d'obtenir l'an to-
irisation d'installer à son domicile un moteur d'une puissance d'un 
cheval et demi devant actionner un groupe éieetrogéne. 

L'enquête dont il s'agit sera close le 15 aont1940; - à.'.1 .7 heures: 

M. Tamati Brothers, agent de police de Tevaitoa, et désigne 
pour remplir les fonctions de commissaire-enquéLeur. 

i'apeeie, le 15 juillet 1940. 

Le Gounerneur, 

CHASTENET DE GÉRV. 

Enquête de dr!Okietànoiren et ini•oinlkdOifi0. 

Conformément aux dispositions de 'l'article 	du décret du 40 
mai 1882, sur les établissements dangereux, insalubres ou incom-
modes de la Guadeloupe, rendu applicable a LIX Elablissements 
français de l'Océanie par décret du 21 juin 1887, une enquéte ''de 
commodo et incommodo" est ou verte,' pendant un mois, à compter 
du ler aont 1940, sur une demande formulée par M.M. lien Vou, 

2182, et Chan Yeu, n° 4227, demeurant à. Ti (Haiatea), en 
vue d'obtenir l'autorisation de construire une tuerie à Uturoa sur 
la terre Hopa dite Farapapai. 

L'enquête dont il s'agit sera close le :1t0 août 1.010, é 17 heures. 
M. le gendarme Shenek, est désigné pour' remplir les fonctions 

de commissaire-enquêteur. 

Papeete, le 15 juillet 1940. 

Gounernear, 

CHASTENET DE G1 ,:11 Y. 

ENREGISTREMENT ET DOMAINES 

VENTE 
aux enchères publiques 

Il sera procédé à Papeete le jeudi 22 août liedio, 
à 8 heures, à la vente d'objets réformés, savoir : 

Au Magasin de la Marine, Quai des Subsistances : 
cordages divers — toiles 	b:wriqn(-, s de IDï litres 	drums. 
vides de 200 et 400 litres — iii d'acier etc. — une bicyclette 
(provenant du Détachement d'Infanterie coloniale) 

Avenue Bruat, au magasin du Service Local : 
tapis 	sorbetières — cuisinières — fourneaux — glacière — 
tables 	garde-manger — verres — vaisselle — -ustensiles tic 

cuisine — microscope — microtone — chambre microscopi-
que — livres — réchauds — alambic — lampes — lustres —
balances — toiles — sièges — buffet — armoire   lits—coif-
feuse — loch — radio Philco. 

Au Greffe : 
ciseaux — chapeaux — primas — vaiselle — canifs — mah 
jougs — lampes — tables — vêtements — nattes — couver-
tures — sièges — réveils. 

Au Commissariat de Police : • 

bicyclettes — bijoux — vêtements — sacs à mains (Police) 

chapeau — ceinture — peries••pipi = vanille -- anneaux-- 

(Peste.).' 
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tes matériaux d'un hangar en ruine, sis à. Papara, - A timaono-
6e• lot - kilomètre) soit 1 .2 tôles ondulées de 9 pieds et les 
bois de support (succession Dornas) 
un. bon à lot de -)t) fanes au porteur, arts décoratifs Paris 1925 

(succession Ducean.) 

Prix d'adjudication payables au comptant et avant 
— Aucune réclamation ne sera. admise après la rente. 

Les prix seront majorés de fiof„ pour tous frais. 

Papeete, le 20 juillet 1914). 

L e receveur des Pnnurine,- , 

A. VA.UTERA T. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCE JULM: LA FIE 

Etude de Me P. de MONTLUC, Défenseur à Papeete. 

D'un jugement contradictoirement rendu par le Tribunal 
Civil de Première Instance de Pa peete, le 12 avril 1940,enre-
gistre ; 

A la requête de Madame Mure Fuller-Garbutt, demeu-
rant à Papeete, ayant M e  P. de MONTLUC pour Défenseur 

Contre Monsieur John }'rancis Stim.son, archéologue, de-
meurant. à Papeete, ayant Me G. AFINNE pour Défenseur; 

Il appert que le divorce u été prononcé entre lesdits époux 
au benétiee, de l'épouse. 

Pour extrait : 

P. d MONTLUC.. Défe».•;eur. 
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ANNONCES DIVERSES 

AVI S 

Les actionnaires de la Société Civile Immobilière Chinoi-
se sont avisés qu'à la date du Mercredi 14 Août 194o se 
tiendra l'Assemblée Générale annuelle au Siège Social. à 
Papeete, rue du Maréchal Foch, à 13 heures. 

Le Comité de Direction 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT 

"OCEANIA" 

Légendes et Récits Polynésiens. 

Extrait des Bulletins de la Société d'Études Océaniennes. 

isitociit; : 20 FRANCS. 

PROCES-VERHAUX 

des Delilontions lieonomiques et Finaneières. 

SESSIONS 	ORDINAIRES 1933. 1934, 1935, 1936, 1937, 4938 ET 193. 

Paix nnocini:s : ANNÉE 1933: 20 francs. 
ANNi:E, 1934: 25 francs. 
ANNÉE 1935: 20 francs. 
ANNE 1936: 30 francs. 
ANNI•E 1937: 25 francs. 
ANNÉE 1938: 30 francs. 
ANNÉE 1939 : 30 francs. 

PAPEETE. ^ IMPRIMERIE 11tU GEOUVERNEMENT. 
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